
    Données

UI sont les électeurs, com-
ment votent-ils? Quelles sont 
les variables explicatives et/

ou latentes du vote? Que pèse l’effet 
réseaux sociaux sur les scores élec-
toraux... Sur le sujet des élections, ce 
ne sont pas les axes de recherches qui 
manquent mais plutôt les données. 
Le sommeil théorique et empirique 
où est plongé ce sujet, au Maroc, par 
déficit d’analyses quantitatives tout 
particulièrement, est indigne de la 
qualité et de l’expertise de nos ensei-
gnants et chercheurs en politique. Il 
faut un peu plus que de la statistique 
descriptive, en informations secon-
daires, sur le corps électoral, pour 
satisfaire les attentes et la curiosité 
scientifique. Le chantier bute sur une 
contrainte de taille: l’accès de la re-
cherche aux bases de données. Le 
cafouillage qui a marqué les résultats 
de 2011 est assez symptomatique à 
cet égard: l’information est soit rare 
soit incomplète. 

Détrompons-nous, ces enjeux 
ne sont pas exclusivement d’ordre 
académique, ni d’ordre électoral 
d’ailleurs. A l’heure du populisme 
doublé des effets de morcellement 
technologique des audiences, l’on 
se doute bien qu’un monde nouveau 
émerge, mais bien peu comprennent 
réellement ce qui se passe. Celui-ci 
impose de négocier différemment les 
modes de décryptage et d’interpré-
tation. Car, en filigrane, ce sont des 
questions stratégiques sur les fon-
dements de la légitimité politique, 
les dessous de ces transformations 
économiques et sociales, qui sont 
posées. 

Entre des sondages très sur-
veillés et des données insuffisantes, 
la marge est finalement très infime 
pour la compréhension des phéno-
mènes politiques sous une approche 
rationnelle. C’est dommage! Qu’il 
s’agisse d’étudier les élections ou les 
électeurs, s’il y a un secteur où il ne 
faut pas brider la réflexion et l’ana-
lyse c’est pourtant bien celui-là.o

Mohamed BENABID
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Voir pages 18 & 19

U’IL s’agisse d’une dette exigible 
ou d’une amende impayée, le dé-
biteur s’expose à la contrainte par 

corps. Cette procédure sert de «moyen de 
pression» pour les créanciers. D’où la portée 
d’une circulaire du ministre de la Justice et 
des Libertés. Elle rappelle aux procureurs 
de ne classer une demande de contrainte par 

corps que si la personne visée est indigente. 
Le débiteur doit le prouver via des attesta-
tions remises par le ministère de l’Intérieur 
et le fisc. Toutefois, des personnes se trou-
vent bloquées aux frontières parce qu’elles 
n’ont pas été informées à cause d’un chan-
gement d’adresse. o

Voir page 2
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Contrainte par corps ■ Guerguerat: L’assainis-
sement se poursuit
Voir De Bonnes Sources 

■ Crédit spécial Aïd: 
Offre pléthorique
Voir page 6 

■ Gas to power: L’ONEE 
lance le projet de centrale Jorf
Voir page 3

Voir page 9

Budget des ménages

Bienvenue 
à Tamansourt... 

ville fantôme

(P
h. 

TE)

Tamansourt. Ce qui est censé être un modèle de ville nouvelle et de l’urbanisme contemporain 
s’est transformé en cité-dortoir, voire une ville fantôme. Le manque de vision, de connectivité 
et les velléités spéculatives de l’immobilier ont gâché le projet (Ph. Khalifa)
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• Deux prélèvements automatiques 
sur trois rejetés par les banques

• Les difficultés financières 
des ménages et de TPE en cause

• La sinistralité se chiffre 
à 23,4 milliards de DH

Panne sèche

Chasse aux mauvais payeurs 

Enquête


